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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]
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[ ESTONIAN TEXT – TEXTE ESTONIEN ]
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[ UZBEK TEXT – TEXTE OUZBEK ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’OUZBÉKISTAN SUR 
L’EXEMPTION DE VISA POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES

Le Gouvernement de la République d’Estonie et le Gouvernement de la République 
d’Ouzbékistan (ci-après dénommés les « Parties »), désireux de renforcer les relations amicales 
entre les deux États et de faciliter l’entrée, les déplacements et la sortie de leurs ressortissants 
titulaires d’un passeport diplomatique valide, sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Les titulaires d’un passeport diplomatique valide de l’État d’une des Parties ont le droit 
d’entrer sur le territoire de l’autre Partie, d’y transiter, d’y séjourner et d’en sortir à plusieurs 
reprises sans visa pour une période maximale de quatre-vingt-dix (90) jours pendant toute période 
de cent quatre-vingts (180) jours à compter de leur première date d’entrée, à condition qu’ils n’y 
exercent aucun emploi, pas même un emploi indépendant, ni aucune autre activité privée.

Article 2

1. Les titulaires d’un passeport diplomatique valide de l’État d’une des Parties qui sont 
affectés à une mission diplomatique, à un poste consulaire ou à une organisation internationale sur 
le territoire de l’État de l’autre Partie (la Partie d’accueil) peuvent entrer sur ce territoire, y 
séjourner et en sortir sans visa pour la durée de leur accréditation.

2. Les mêmes règles s’appliquent aux membres de la famille des personnes visées au 
paragraphe 1 du présent article, pourvu qu’ils soient aussi titulaires d’un passeport diplomatique 
valide.

Article 3

Les ressortissants de l’État d’une des Parties sont admissibles à l’exemption de visa 
conformément aux articles 1 et 2 du présent Accord et peuvent entrer sur le territoire de l’autre 
Partie, y transiter et en sortir par l’un des postes frontières internationaux, pourvu qu’ils respectent 
la législation interne de l’État de cette Partie, y compris celle portant sur l’inscription 
(accréditation), les déplacements et le séjour des ressortissants étrangers.

Article 4

Les Parties s’informent sans délai de tout changement dans la législation interne de leur État 
régissant l’entrée, les déplacements et le séjour des ressortissants étrangers.
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Article 5

Le présent Accord ne libère pas les ressortissants de l’État d’une des Parties de l’obligation de 
se conformer à la législation interne de l’État de l’autre Partie.

Chaque Partie a le droit de refuser l’entrée sur le territoire de son État ou d’interrompre le 
séjour de toute personne titulaire d’un passeport diplomatique de l’État de l’autre Partie pour les 
besoins de l’ordre public ou de la sécurité nationale.

Article 6

L’une ou l’autre des Parties peut aussi suspendre en tout ou en partie l’exécution du présent 
Accord pour les besoins de l’ordre public ou de la sécurité nationale.

Chaque suspension prend effet quinze (15) jours après l’envoi de la notification appropriée à 
l’autre Partie par la voie diplomatique.

Article 7

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de leurs passeports 
diplomatiques valides au moins trente (30) jours avant la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord.

2. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de tout nouveau 
passeport diplomatique ou de passeport diplomatique de remplacement au moins trente (30) jours 
avant leur date d’entrée en vigueur.

Article 8

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’exécution du présent Accord est réglé 
dans le cadre de négociations et de consultations entre les Parties.

Article 9

1. Le présent Accord entre en vigueur le soixantième (60e) jour après la date de réception de 
la dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent de l’accomplissement des 
procédures internes nécessaires à son entrée en vigueur.

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéterminée, à moins qu’une des 
Parties ne le dénonce en remettant à l’autre Partie un préavis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours 
par la voie diplomatique.

3. Le présent Accord peut être modifié par un accord écrit entre les Parties au moyen de 
protocoles séparés qui feront partie intégrante du présent Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT à Belgrade, le 3 décembre 2015, en deux exemplaires, en langues estonienne, ouzbèke 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.
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Pour le Gouvernement de la République d’Estonie :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan :
[SIGNÉ]


